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 n° 105 783 du 25 juin 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X 

2. X 

 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 novembre 2012 par X et X, qui déclarent être de nationalité ukrainienne, 

tendant à l’annulation des décisions de refus de prise en considération d’une demande d’asile, prises le 

18 octobre 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 21 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 23 avril 2013. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. MARISSENS, avocat, qui comparaît pour les requérants, et Me 

N. SCHYNTS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Les requérants déclarent être arrivés en Belgique le 11 mai 2010. 

 

1.2. Le 12 mai 2010, les requérants ont introduit une première demande d’asile, et le 23 septembre 

2011, leur demande a été rejetée par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. Suite au 

recours introduit à l’encontre de cette décision, un arrêt de rejet, n° 83 479, a été pris par le Conseil de 

céans en date du 22 juin 2012. 

 

1.3. Le 31 mai 2012, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’article 9 bis de la Loi. 
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1.4. Le 16 octobre 2012, les requérants ont introduit une deuxième demande d’asile, et le 18 octobre 

2012, une décision de refus de prise en considération de leur demande a été prise, pour chacun des 

requérants, par la partie défenderesse. 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la première décision attaquée : 

 

« Considérant qu'en date du 12/05/2010, l'intéressé a introduit une première demande d'asile, clôturée 

le 22/06/2012 par un arrêt du Conseil contentieux des étrangers; 

Considérant qu'en date du 16/10/2012, l'intéressé a introduit une deuxième demande d'asile, à l'appui 

de laquelle il dépose un document de la Cour suprême d'Ukraine, un document du Parquet général de 

la Fédération de Russie, un document du Parquet d’Ukraine et un avis de recherche; 

Considérant que l'intéressé déclare avoir réceptionné ces documents en 2011, soit avant la clôture de 

sa précédente demande d’asile; 

Considérant que le fait que son avocat n'ait jamais demandé à l'intéressé de produire de nouveaux 

documents ne justifie en rien le fait que l’intéressé n'ait pas transmis lui-même (sic) ces documents aux 

instances chargées de l'examen de sa demande d'asile; 

Considérant que les affirmations de l’intéressé selon lesquelles il serait de nationalité ukrainienne 

reposent uniquement sur ses déclarations et restent dès lors au stade des supputations; 

Considérant la lettre de l’avocat reprend les éléments exposés par l’intéressé; 

Considérant dès lors que l'intéressé n’a communiqué aucun nouvel élément permettant de considérer 

qu'il puisse craindre avec raison d'être persécuté au sens de la convention de Genève, ou qu'il existe en 

ce qui le concerne de sérieuses indications d'un risque réel d'atteintes graves telles que visées à l’article 

48/4 de la loi du 15/12/1980. 

 

La demande précitée n’est pas prise en considération ». 

 

- S’agissant de la seconde décision attaquée : 

 

« Considérant qu’en date du 12/05/2010, l’intéressée a introduit une première demande d'asile, clôturée 

le 22/06/2012 par un arrêt du Conseil contentieux des étrangers; 

Considérant qu’en date du 16/10/2012, l'intéressée a introduit une deuxième demande d'asile; 

Considérant que l'intéressé se réfère aux documents déposés par son époux lors de sa deuxième 

demande d'asile; 

Considérant que la deuxième demande d’asile de l'époux de l'intéressée a fait l'objet d'une décision de 

refus de prise en considération d’une demande d'asile le 18/10/2012; 

Considérant que les affirmations de l’intéressée selon lesquelles elle serait de nationalité ukrainienne 

reposent uniquement sur ses déclarations et restent dès lors au stade des supputations; 

Considérant dès lors que l’intéressée n’a communiqué aucun nouvel élément permettant de considérer 

qu’elle puisse craindre avec raison d’être persécutée au sens de la convention de Genève, ou qu’il 

existe en ce qui la concerne de sérieuses indications d'un risque réel d'atteintes graves telles que visées 

à l’article 48/4 de la loi du 15/12/1980 

 

La demande précitée n'est pas prise en considération ». 

 

1.5. Le 8 février 2013, le premier requérant a introduit une troisième demande d’asile, et le 26 mars 

2013, une décision de refus de prise en considération de cette demande a été prise. 

 

2. Question préalable 

 

2.1. A l’audience, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité du présent recours. Elle 

fait à cet égard valoir que le premier requérant a introduit une nouvelle demande d’asile le 8 février 

2013, en déposant une pièce y relative, et soulève la perte de l’intérêt à agir dans le chef de la partie 

requérante. 

 

2.2. En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, que la décision de refus de 

prise en considération de la troisième demande d’asile du premier requérant, prise le 8 février 2013, 

présente une motivation différente de celle de la décision attaquée, découlant de l’élément invoqué par 

le requérant à l’appui de cette troisième demande. 
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Cette motivation est la suivante : « (…) Considérant qu’en date du 08/02/2013, l’intéressé a introduit une 

troisième demande d’asile à l’appui de laquelle il ne dépose pas de documents ; Considérant que les 

problèmes médicaux que l’intéressé rencontrerait actuellement relèvent d’une procédure spécifique 

autre […] ; Considérant dès lors que l’intéressé n’a communiqué aucun nouvel élément […] ». 

 

Il en résulte que la partie défenderesse ne peut être suivie lorsqu’elle allègue le défaut d’intérêt actuel 

du premier requérant, se fondant sur la seule succession dans le temps de deux décisions de refus de 

prise en considération de deux demandes d’asile successives. 

L’exception d’irrecevabilité soulevée ne peut dès lors être retenue. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « […] du principe de bonne 

administration, des articles 1 et 2 de la loi de 1991 relative à la motivation des actes administratifs, de 

l’erreur manifeste d’appréciation, du défaut de motivation et de l’argumentation contradictoire équivalent 

à une absence de motivation et l’article 51/8 de la loi du 15.12.1980 ». 

 

3.2. Dans un premier grief, la partie requérante rappelle que la question de la nationalité des requérants 

n’était pas clairement établie au moment de leur première demande d’asile et soutient que les 

requérants avaient introduit une demande de nationalité russe mais que ceux-ci ont été contraints de 

quitter la Russie avant de savoir ce qu’il était advenu de leur demande. Elle précise que l’acquisition de 

la nationalité russe implique la perte de la nationalité ukrainienne et, qu’en ce cas, les requérants ne 

peuvent prétendre à la protection de l’Ukraine. Elle énonce ensuite que les requérants ont reçu les 

documents dont la décision querellée fait mention qu’après avoir introduit un recours devant le Conseil 

de céans en date du 24 octobre 2011, et qu’à ce moment-là les requérants – croyant avoir obtenu la 

nationalité russe et qu’en cas de retour ils devraient retourner en Russie et non Ukraine – n’ont pas 

transmis ces documents aux instances chargées de l’examen de leur demande d’asile. 

Elle ajoute que ce n’est qu’après avoir reçu l’arrêt du Conseil de céans que les requérants ont réalisé 

« […] qu’ils devaient aussi preuver [sic] leur crainte d’être persécutées (sic) ou d’être exposés à un 

risque réel d’atteinte grave en cas de retour en Ukraine et pas seulement en cas de retour pour la 

Russie » et que c’est pour cette raison qu’ils ont introduit « […] une deuxième demande d’asile à cause 

des nouveux [sic] éléments après le [sic] clôture de la première demande d’asile concernant leur 

situation en l’Ukraine ». 

 

Elle argue d’autre part que « La partie défendresse [sic] commence a notifié (sic) quelque chose dans 

sa déçision [sic] de [sic] 18.10.2012 concernant la nationalité, mais évite la question dans son[sic] note 

d’observations » et conclut sur ce point que « La motivation de la partie adverse est pour le moins 

contraire au principe de la bonne administration ». 

 

3.3. Dans un deuxième grief, la partie requérante rappelle qu’au cours de la première demande d’asile, 

« […] ce n’est pas tant l’histoire de l’asile des parties qui a été mise en doute, l’on a cependant affirmé 

que les parties requérantes disposent également de la nationalité ukrainienne et qu’ils (sic) sont en droit 

d’invoquer la protection de l’Ukraine ». Or, elle soutient que les nouvelles pièces déposées par les 

requérants prouvent le contraire, et qu’ils ont dès lors des raisons bien fondées de croire qu’ils seront 

poursuivis dès leur arrivée, tant en Ukraine qu’en Russie, ainsi qu’ils seront victimes de traitements 

inhumains et dégradants contraires à l’article 3 de la CEDH. Elle rappelle en outre que lors de leur 

première demande d’asile, les requérants démontraient avoir subi des persécutions physiques, 

mentales et même sexuelles, ainsi que risquer des poursuites et des sanctions discriminatoires et 

disproportionnées. Ils démontraient également « […] que ces persécutions sont dues à leur nationalité 

et à leur origine ethnique et peut être (sic) même à leur appartenance à un groupe social déterminé 

(celui des enfants issus de couple mixte, d’étrangers dans un région (sic) durement éprouvée par la 

guerre ce qui engendre incontestablement un repli identitaire des populations victimes de la guerre à 

l’égard de ceux qui présentent un élément d’extranéité) ». Elle conclut qu’il résulte de ce qui précède 

que les requérants entrent incontestablement dans les conditions de l’article 48/3 de la Loi, à tout le 

moins au bénéfice du doute, et qu’il convient de prendre en considération la deuxième demande d’asile 

des requérants. 

 

 

3.4. Dans un troisième grief, la partie requérante argue que les requérants « […] ont incontestablement 

démontré qu’ils risquaient en cas de retour aussi bien en Russie qu’en Ukraine un risque de mort, de 

torture ou de traitement inhumain[sic] et dégradants par l’état [sic] russe ou ukrainien qui pourrait 
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incontestablement les renvoyer en Russie », que ce risque « […] n’est pas négligeable puisque le 

couple a déjà subi des violences aveugles en raison d’un conflit armé, que Monsieur a été arrêté, 

torturé, a été contraint de signer des aveux dans le cadre d’une fausse procédure sous menace du viol 

de Madame qui a également été violenté (sic) », et que « […] les Ukrainiens sont particulièrement 

chatouilleux sur la question de la nationalité de leurs concitoyens qui tentent d’obtenir la nationalité des 

pays limitrophes ». Elle précise notamment sur ce point que « Les Russes tentent par tous les moyens 

d’annexer certains territoiters [sic] ukrainiens en donnant trop facilement des passeports russes aux 

populations qui les occupent, profitant de la loi russe qui demande la renonciation à l’ancienne 

nationalité pour peupler l’Ukraine de ressortissants russes ». 

 

Elle conclut dès lors que « L’ensemble de ces éléments prouve sans contexte[sic] que le dossier de la 

parties requérantes (sic) n’apas [sic] été analysé avec la circonspection et le respect qui lui était dû, de 

sorte qu’il concvient [sic] d’annuler les décisions litigieuses et de prendre en considération la demande 

d’asile ». 

 

4. Discussion 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la Loi, le Conseil « statue sur la base du mémoire de 

synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

4.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à 

laquelle il se rallie, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit 

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. 

notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient, dans sa requête, d’expliquer de 

quelle manière les actes attaqués violeraient le principe de bonne administration étant entendu que ce 

principe n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, fonder 

l’annulation d’un acte administratif. 

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation d’un tel principe. 

 

4.2. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que, conformément à l’article 51/8, alinéa 1er, de la Loi, le 

Ministre ou son délégué peut décider de ne pas prendre une demande d’asile en considération « […] 

lorsque l’étranger a déjà introduit auparavant la même demande d’asile […] et qu’il ne fournit pas de 

nouveaux éléments qu’il existe, en ce qui le concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève, tel que définie à l’article 48/3 [de la même loi], ou de 

sérieuses indications d’un risque réel d’atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 [de la même 

loi]. […] ». Deux conditions se dégagent dès lors du texte légal : la première, relative à l’introduction 

d’une précédente demande d’asile et la seconde, relative à l’absence d’éléments nouveaux. En 

l’espèce, il n’est pas contesté qu’une demande d’asile a précédemment été introduite par les 

requérants. La discussion porte, en revanche, sur la question de savoir si ceux-ci ont ou non fourni de 

nouveaux éléments au sens de l’article 51/8 de la Loi.  

 

Cette disposition attribue à la partie défenderesse un pouvoir d'appréciation qui consiste en l'examen du 

caractère nouveau des éléments invoqués à l’appui de la nouvelle demande d’asile du requérant. Dès 

lors, il lui appartient de déterminer si les éléments présentés comme étant nouveaux ont trait à des faits 

ou à des situations qui se sont produits après la dernière phase de la procédure d'asile précédente ou 

apportent une preuve nouvelle des faits ou des situations antérieures et de vérifier si l'étranger n'était 

pas en mesure de fournir ces éléments à l'appui de sa demande d'asile précédente (C.E., arrêts n° 

101.234 du 28 novembre 2001 ; n° 105.016 du 22 mars 2002 ; n° 118.202 du 10 avril 2003 ; n° 127.614 

du 30 janvier 2004; n° 135.790 du 6 octobre 2004 ; 188.021 du 18 novembre 2008 ). Ainsi, l’étranger qui 

fait valoir des éléments nouveaux à l’appui de sa nouvelle demande d’asile doit démontrer, au cas où 

ces éléments se rapportent à des situations antérieures à la dernière phase de la procédure d’asile 

précédente, qu’il n’était pas en mesure de fournir lesdits éléments avant la fin de la dernière phase 

d’asile précédente.  

 

 

4.3. Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu, notamment, des dispositions de la loi du 29 juillet 1991 que la partie requérante 

invoque en termes de moyen, doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces 
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motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du 

contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

4.4.1. En l’occurrence, il ressort de la première décision querellée, et du dossier administratif, qu’à 

l’appui de sa nouvelle demande d’asile introduite le 16 octobre 2012, le premier requérant a produit un 

document émanant de la Cour Suprême d’Ukraine, un document du Parquet Général de la Fédération 

de Russie, un document émis par le parquet d’Ukraine ainsi qu’un avis de recherche. Il ressort 

également de la seconde décision attaquée que la seconde requérante a entendu se référer aux 

documents produits par le premier requérant. Or, force est de constater, à l’instar de la partie 

défenderesse, que les requérants reconnaissent avoir réceptionné ces documents avant la clôture de 

leur première demande d’asile et qu’ils sont restés en défaut de présenter ces documents en temps 

utile, soit avant la clôture de leur demande d’asile, en sorte qu’il ne s’agit nullement d’un nouvel élément. 

S’agissant des explications avancées en termes de requête, le Conseil relève qu’elles ne sont pas de 

nature à énerver le constat qui précède. 

 

En conséquence, il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir outrepassé le pouvoir lui 

octroyé par l’article 51/8 de la Loi, en motivant la décision attaquée par le constat, dans la première 

décision attaquée, « que l’intéressé n’a communiqué aucun nouvel élément permettant de considérer 

qu’il puisse craindre avec raison d’être persécuté au sens de la Convention de Genève, ou qu’il existe 

en ce qui le concerne de sérieuses indications d’un risque réel d’atteinte graves telles que visées par 

l’article 48/4 de la loi du 15/12/1980 », et, dans la seconde décision attaquée, « que l’intéressée n’a 

communiqué aucun nouvel élément permettant de considérer qu’il puisse craindre avec raison d’être 

persécuté (sic) au sens de la Convention de Genève, ou qu’il existe en ce qui la concerne de sérieuses 

indications d’un risque réel d’atteinte graves telles que visées par l’article 48/4 de la loi du 15/12/1980 ». 

 

Au surplus, quant à l’allégation, formulée dans le deuxième grief du moyen, selon laquelle « […] les 

requérants entrent incontestablement dans les conditions de l’article 48/3 de la Loi, à tout le moins au 

bénéfice du doute, et qu’il convient de prendre en considération la deuxième demande d’asile des 

requérants », le Conseil ne peut que constater qu’elle manque en fait, l’examen du dossier administratif 

révélant que les requérants n’ont fourni, à l’appui de leur demande d’asile ayant donné lieu aux 

décisions querellées, aucun élément qui puisse être qualifié de nouveau. 

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que la motivation des décisions attaquées indique à 

suffisance les raisons pour lesquelles la partie défenderesse a considéré que la deuxième demande 

d’asile des requérants ne pouvait être prise en considération, la partie requérante restant, quant à elle, 

en défaut de contester utilement les motifs des décisions attaquées. 

 

4.4.2. Enfin, sur les deuxième et troisième griefs du moyen, s’agissant des risques allégués de 

traitements inhumains et dégradants que les requérant encourraient en cas de retour, tant en Ukraine 

qu’en Russie, le Conseil ne peut que constater que la partie requérante reste en défaut d’établir in 

concreto l’existence de tels risques. Il rappelle, en toute hypothèse, que l’examen, au regard de l’article 

3 de la CEDH, de la situation d’un étranger faisant l’objet d’une mesure d’éloignement, quod non en 

l’espèce, dont la demande d’asile n’a pas été prise en considération, devra, le cas échéant, se faire au 

moment de l’exécution forcée de ladite mesure et non au moment de sa délivrance. Le moyen est dès 

lors prématuré à cet égard. 

 

4.5. Par conséquent, le Conseil ne peut que conclure que l’unique moyen n’est pas fondé. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 
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La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq juin deux mille treize par : 

 

Mme C. DE WREEDE, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK        C. DE WREEDE 


